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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

/ 

DE  MAN  S ORD  (du  Mont-Blanc), 

Sur  les  articles  du  projet  de  la  comn^ssion  des 
Jinanccs  ^ 'relatifs  au  fonds  de  supplément 
et  au  fonds  commun  des  département* 

Séance  du  12  brumaire,  ân  7. 


PlEPRÉSENTANS  DÜ  PEÜPLË».  ' 

Elle  est  spécieuse,  j^eîl  comîens,  elle  a ttiêitie  tlüa 
physionomie  de  justice , la  proposition  renouvelée  hier 
' par  notre  collègue  Louvet,  tendante  à supprimer  les 
centimes  du  fonds  de  suppUment  et  du  fonds  cotnmurh 
des  départemem,  > ^uand  on  Fenvisage  de  près  ^ 


«SS'?- 
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quand  on  inédite  "bien  quelles  peuvent  en  être  les  funestes 
conséquences , on  voit  bientôt  que  Féquité  ne  la  soutient 
pas  5 et  même  que  la  constitution  s’y  oppose. 

Je  ne  répéterai  pas  tous  les  raisonnemens  faits  par 
notre  collègue  Fabre  ( de  l’Aude)  au  nom  de  la  commis- 
sion ; les  momens  du  Conseil  sont  précieux  : mais  ce  que 
je  ne  dois  pas  omettre  de  lui  faire  observer , c’est  que  , 
^quoique  déjà  dans  la  séance  du  27  tbermidor  dernier  le 
projet  eût  été  combattu  par  notre  collègue  Souilbé  , bi 
commission  cependant  a pensé  qu’en  cette  partie  elle 
devoit  le  maintenir  dans  la  nouvelle  rédaction  qu’elle 
vous  a présentée  le  27  vendémiaire.  Or  je  dirai  que  la 
commission  sans  doute abien  examiné  la  question,  qu’elle 
a bien  vu  tout  ce  qui  pouvoit  être  objecté  contre  le  projet, 
et  que  cependant  elle  y a persisté  : d’où  il  m’est  bien 
naturel  de  conclure  que  les  objections  ne  sont  donc  pas 
aussi  solides  qu’on  a voulu  le  faire  croire.  • 

On  a dit , que  l’Assemblée  constituante  avoit  séparé 
les  dépenses  générales,  et  celles  des'départemens  ^ des 
districts  , des  municipalités  ; que  celles-ci  dévoient  être 
acquittées  par  des  sous  additionnels  à la  charge  de  chaque 
département , de  chaque  district , de  chaque  municipa- 
lilé , respectivement  : que  l’on  étoit  revenu  au  principe 
de  cette  division  , et  qu’il  ïalloit  donc  le  mettre  en  pra- 
tique dans  son  entier , si  l’on  vouîoit  parvenir  au  point 
d’économie  que  l’on  s’étoit  proposé. 

On  a dit , 2®.  qu’il  étoit  juste  que  chaque  département , 
que  chaque  administration  municipale  acquiltât  ses  pro- 
pres dépenses,  dès  qu’elles  tournoient  au  proiit  des  admi- 
nistrés de  tel  ou  tel  endroit  particulièrement  5 et  Ton  a 
invoqué  cette  maxime  , qu’il  est  naturel  que  celui  qui 
retire  l’avantage  d’une  chose  supporte  aussi  l’inconvé- 
nient , ou  la  dépense  qui  y est  attachée. 

Mais , représentans  du  peuple  , observez  , sur  la  pre- 
înière  objection,  que  l’Assemblée  ccnsdtuante  elle-même, 
par  ^11  décret  du  i5  janvier  1791  ^ avoit  établi  un  fonds 


m 


5 

ppîi7'  remplacer  les  non- valeurs  rèsult unies , S(ftt  des, 
décharges  et  rédactions  qui  aur oient  été  prononcées  y 
soit  des  remises  ou  modérations  que  les  accidens 
fortuits  mettroierit  dun^'  le  cas  cV accorder  ; que  ce 
fonds  110  pou  voit,  être  détourné  de  sa  destination  , et  de  voit 
cire  partagé  eu  deux  portions  , dont  l’une  seroit  conüée 
à l’adiniiFistration  de  cliaquc  département  , et  Fautrer 
r^stei  oit  à ia  disposition  de  îa  législature.  Or  îes  articles 
XL\  I , XLVII,  XLYIII  du  nouveau  projet  donnent 
précisément,  en  partie  , la  même  destination  au  fonds 
cominiui  des  déparieniens  ( i }.  Ainsi , diL  moins  en? 
partie  , l’on  peut  î épliquer  k Fobjection  tirée  de  la  lé- 
gislation établie  ])ar  la  Constituante  , à Faide  d’un  dé- 
cret de  cette  meme  Assemblée. 

Remarquez  encore  que  , ,par  les  décrets  des  i6  et  17 
mars  1791 , où  elle  ordonnoit  que  les  départemens  et  les 
districts  iournii  oient  à leurs  dépenses  pa»  des  sous  addi- 
tionnels , elle  leur  accordoit  cependant^  pour  le  passé, 
un  fonds  de  supplément  par  un  secours  pris  sur  les. 
fonds  de  la  caisse  de  U extraordinaire  : tant  il  est  vrai 
que  Fextreme  rigueur  doit,  céder  à la  nécessité  pressante,, 
et  le  droit  âpre  à la  douce  équité» 

Observez  aussi  que  cette  législation  qu’on  objecte  n’a 
pas  su.b.dsté,  et  ([ue  la  loi  du  19  fructidor  an  2 , a snp- 
piimé  la  distinction  du  principal  et  des  sous  additionnels* 

Observez  enfin  que  si  cette  distinction  a été  rétablie 
par  la  loi  du  28  messidor  an  4 , celle  du  9 germinal  an  o 
Fa  détruite  en  partie  , en  faisant , des  centimes  addition- 
nels de  ia  contribution  foncière , une  maryse  commune  à 
tous  les  départemens,  destinée  aux  indemnités  et  dé-. 


(i)  3°.  Ht  li  surplus  pour  secours  effectifs  à accorder  à 
raison  de  grêle . gelée  , incendie  ^ inondations  et  autrts  icénemens 
imprévus  y jusqid à concurrence  des  crédits  qui  seront  ouverts  par 
U Corps  législatif  y et  conformémeru  auK  règles  qui  seront  éta- 
blies, Art.-  47» 


charges,  èt  au  paiement  des  dépenses  locales , adminis- 
tratives , judiciaires  , etc.  ; et  que  si  la  loi  du  i5  frimaire 
©n  6 est  venue  à son  tour  amender  la  précédente  , ce  n’a 
été  qu’en  consacrant,  par  un  article  particulier  (i),  qu’il 
y auroit  un  fonds  destiné , 

î®.  jî  accorder  des  supplé?nens  aux  départemens  d 
qui  le  maximum  de  dix  centimes  ou  deux  sous  pour 
livre  ^ réglé  par  V art.  ^ ^ ne  suffiroit  pas  pour  leurs 
dépenses  y 

2°.  A faire  face  aux  décharges.,  réductions re^ 
mises  et  modérations  à accorder  sur  la  contribution 
foncière  y 

A subvenir  aux  secours  effectifs  à accorder 
pour  grêle  ^ incendie inondations  et  autres  accidens; 

4®.  A la  dépense  des  travaux  relatifs  cl  la  confection 
des  rôles.  ^ 

Cette  dernière  résolution  n’a  été  prise  qu’après  la  plus 
mûre  discussion , et  lorsque  les  inconvéniens  qui  résuî- 
toient  des  divers  états  des  législations  précédentes  ont  été 
bien  médités , approfondis  et  reconnus. 

Le  Corps  législatif , dans  cette  loi , a évité  les  deux 
extrêmes;  celui  de  ne  point  accorder  de  fonds  auxiliaires , 
celui  de  confondre  toutes  les  dépenses  : un  parti  mitoyen 
a été  préféré. 

Que  nous  dit-on  aujourd’hui  pour  faire  clianger  cette 
équitable  et  sage  disposition  , qui  n’ait  été  produit , com- 
menté, examiné,  avant  qu’elle  ait  été  adoptée?  quel 
inconvénient  reconnu  , quelle  amélioration  certaine  nous 
propose».!- on  pour  nous  engager  à abroger  une  loi  qui, 
évidemment , n’a  été  que  le  résultat  de  profondes  ré- 
flexions et  d’une  longue  expérience  ? pourquoi  changer 
ainsi  rie  législation  toutes  les  années , presque  à c]iaqu.s 
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îlistaht  ? et  comnient  né  pas  cbmprendré  qn\lne  telle  Vèi*- 
satiiité  produit  nécessairement  Tefiét  de  ralentir  l’exé- 
cution des  lois  , et  de  diminuer  envers  elles  le  senliinent 
de  la  vénération  et  du  respect  ? N’y  eût-il  d’autre  motif 
que  celui-là,  il  me  semble  qu’il  n’en  faudroit  pas  davan- 
tage  pour  repousst^r  la  proposition  qui  nous  occupe  : pro- 
position d’ailleurs  qui  ne  poiirroit  être  adoptée  que  lors-^ 
qu’on  auroit  jugé  préalablement  la  question  de  savoir  si 
l’article  X de  la  loi  précitée  du  i5  frimaire  an  6,  dont  les 
articles  XLVl , XLV[I , XLVÎII  du  projet  ne  sont  qu’une 
suite  , une  répétition  , doit  être  rapporté.  Et  c’est  ce  que 
je  ne  pense  pas;  c’est  ce  qui  n’a  pas  même  été  demandé. 

Au  reste , il  faut  bien  faire  attention  que  le  fonds  de 
supplément  rie  doit  pas  être  confondu  avec  le  fonds 
commun  des  dèpctrlemens  ; que  celui  là  ne  s’appfiquei 
et  n’a  d’elfet  que  dans  cliaque  dépaitement  respecti ve- 
ulent , tandis  que  la  destination  de  celui-ci  est  de  venir 
au  secours  d’un  département  à l’autre;  qu’en  vain  l’on 
parlera  d’économie  sur  des  dépenses  surperlîues  j là  où 
il  n’y  a pas  de  npioi  faire  face  à celles  qui  sont  rigoureii- 
sernent  nécessaires  et  indispensables  ; (pie  les  autorités 
supérieures,  qui  doivent  se  surveiller  les  une-s  les  autres, 
auront  soin  de  ne  permettre  que  celles  qui  seront  recon- 
nues justes  et  raisonnables  ; que  c’est  à la  sévère  exécii- 
tien  de  cette  partie  de  leur  devoir  que  la  loi  conüe  ses 
plus  sincères  espérances  d’économie  ; enfin  que  le  iria^ 
ximum  des  ceriLimes  additionnels  étant  fixé  , cette  déno 
ïnination  seule  indicpie  quïl  ne  sera  pas  permis  de  le 
dépasser,  en  m(^me  temps  qu’il  sera  loisible  de  rester 
au  - dessous  : car  le  fonds  de  supplément  et  \e  fonds 
commun  des  départemens  sont  en  sus  des  centimes 
addiiionnèls  ; et  vsi  ceiiX-là  doivent  être  remplis  par 'un 
nombre  déterminé  de  centimes , il  n’en  est  pas  de  même 
cj  i c c , seulement  assujettis  à un  mâxiuiimi. 

Quant  à la  seconde  objection  , elle  seroil  juste  en  elle-' 
même , si  chaque  département , si  chaque  municipalité 
devoit  former  une  république  particulière  et  isolée  ; alors 
il  faudroit  bien  que  ces  diverses  républiques  suppor- 
Opinion  de  Mansord^  A 3 
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tassent  exclusivement  leurs  personnelles.  Maïs, 

représentans  du  peuple,  rarücle  premier  de  la  consti- 
tution que  nous  avons  jurée  , dit  expressément  : « La 
n République  française  est  une  et  indivisible  y.  Ses  enne- 
mis savent  bien  que  dans  cette  unité  , dans  cette  indivi- 
sibilité, consiste  principalement  sa  force  , je  dirai  même 
son  existence  : ils  ne  demanderoient  pas  mieux  que  de 
îa  voir  divisée  et  morcelée  ; bientôt  alors  elle  seroit 
vaincue 5 que  dis- je?  elle  n’existeroit  plus.  Hâtez- vous 
donc,  représentans  de  la  grande  nation,  de  repousser 
line  proposition  qui  ])eut  séduire  Fintérêt  particulier  , 
mais  qui  est  en  manifeste  opposition  avec  notre  système 
politique. 

Examinez  d’ailleurs  comment  les  lois  constitutionnelles 
s’expriment  au  sujet  des  contributions  : ((  Les  contribu- 
))  lions  (i)  de  toute  nature  sont  réparties  entre  tous  les 
3)  contribuables  , à raison  de  leurs  facultés  )).  Or  je 
demande  : seroit  elle  constitutionnelle  , cette  répartition 
qui  absoi’beroit  les  facultés  d’un  contribpable  , et  qui 
donneroit  à Fautre  la  plus  grande  latitude  ? Non  ^ sans 
doute  ^ et  cependant  c’est  ce  qui  ai'riveroit  si  la  propo^ 
eition  venoit  à être  accueillie. 

Je  prends  pour  exemple  celui  qui  est  proposé  par  la 
commission.  Le  département  de  la  Seine  - inférieure  , 
nous  a-t-eile  dit,  auroit  assez  de  cinq  centimes  pour  four- 
nir à scs  dépenses  ; et  en  supposant  qu^il  n' eût  imposé 
un  son  y c’est-à-dire  le  tiers  du  maximum  (2), 
71’  est-il  pas  évident  çu’après  avoir  recouvré  le  tiers 
de  son  contingent  en  principal  et  sous  additionnels  d 
la  çontrihuiion  foncière  , il  tr  avoit  plus  d'intérêt  d 
presser  le  recouvrement  des  de  ut  autres  tiers?  Au 
contraire,  le  département  des  Hautes- Alpes  {f>)f  lors, 
même  qu’il  auroit  recouvré  la  totalité  de  sort  contin- 


(i")  Art.  3o6  de  la  constitution. 

p}è)  Suivant  îa  loi  da  9 germinal  an  5. 

p]  Rapport  dü  16  messidor  an  6 , pag.  p çl  S, 
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gent  en  principal  et  en  sons  additionnels  portés  aih 
maximum  , n\iuroit  pas  encore  le  moyen  d'accjnitter 
ses  dépenses.  Si  donc  les  autres  dcpartemens  ne  dé- 
voient pas  venir  à son  secours  , il  fandroit  de  deux 
clioses  l’une  , ou  qu’il  cessât  le  service  et  donnât  vacance 
aux  autorités,  ou  qu’il  augmentât  les  centimes  addi- 
tionnels. 

Or  cette  angmenfation  ; visiblement,  seroit  inconslî-' 
tutioniielle , puisqu’elle  ne  seroit  pas  à raison  des  la- 
cultés  des  contribuables  , mais  beaucoup  au  - dessus  de 
leurs  forces. 

La  constitution  voulant  que  les  contî  ibutions  de  toute 
nature  soient  réparties  à raison  des  facultés  , certaine- 
ment celte  expression  de  toute  nature  comprend  celles' 
qui  doivent  fournir  aux  dépenses  qu’on  appelle  dépar-- 
icineniales  , comme  celles  qui  doivent  faire  face  aux 
dépenses  générales',  et  les  mots  à raison  des  facultés , 
prouvent  aussi  que  le  contribuable  , pour  quelque  con- 
tribution que  ce  soit , ne  peut  jamais  être  taxé  au-delà. 

L’on  iroit  contre  ces  principes , si  l’on  supprimoit  les 
fonds  auxiliaires  , puisqu’à  coté  d’un  contribuable  qui 
ne  paieroit  que  cinq  centimes  additionnels,  à la  fron- 
tière immédiate  de  son  département,  il  ponrroit  en  exis- 
ter un  autre  qui  paieroit  peut-être  cent  pour  cent  : ce 
qui  me  paroît  indubitablement  réprouvé  par  la  consti- 
tution. ' 

Observez  d'ailleurs  ^ représentans  du  peuple , que 
dans  l’ordre  mornl  des  recettes  et  dépenses  , où  celle  s 
appelées  générales  obtiennent  le  premier  rang  , -Ifauf: 
acquitter  le  principal  avant  d’en  venir  aux  centimes 
additionnels  : or  l’on  a réparti  entre  tous  les  dépar- 
temens  ce  qu’ils  pouvoient  payer  chacun^  en  principal  ^ 
pour  dépenses  (i)  générales  ; et  cette  répartition  est 
faite  ou  présumée  faite  à raison  des  facultés.  Si  main- 

■ “ 

(i)  Cette  répartînon  est  déjà  fjiitc  et  approuvée  pour  U Côfi- 
trlbudoQ  foncière.  '' 


tetiant  rôti  vient  îrrij:)oser  dOs  cetithnes  additionnels 
aux  uns  beaucoup  plus  ^ aux  aiiti'es  beaucoup  moins , il 
est  de  toute  évidence  qüe  celui  qui  devra  payer  ^ je 
suppose  J cent  pour  cent , tandis  qu’un  autre  ne  paiera 
qu’Un  pour  cent^  sera  fondé  à Vous  tenir  ce  langage  i 
« Je  deviens  surchargé  dans. la  répartition  générale, 
))  si  le  principe  qui  Fa  réglée  a été  accompagné  dé 
))  celui  de  centimes  additionnels  dans  la  même  propor- 
ï)  tion.  Vous  violez  contre  riioi  cette  propoi  lion  , si  vous 
5)  me  forcez  à payer  beaucoup  plus  que  lé  voisin* 
» Déclarez  donc,  ou  que  je  ne  dois  pas  payer  davàn- 
5)  tage  que  lui^  ou  bien  dégrévez-moi  sur  le  principal: 
'})  car  si,  snivaiit  là  constitution,  je  ne  dois  être  réparti 
» qu^à  raison  de  mes  facultés  pour  quelque  contribution 
n que  ce  soit)  de  touté  nature  ^ il  est  clair  que  je  ne 
))  dois  pas  supporter  infiniment  plus  dans  les  contribn- 
» fions  additionnelles,  ou  bien  que  , dans  le  cas  cori- 
))  traire  , je  dois  supporter  beaucoup  moins  dans  les 
))  contributions  principales  ; car  , encore  une  fois,  je  né 
))  dois  payer  quVz  raison  de  mes  facultés  : la  cont.ri- 
))  billion  principale  a éîé  répartie  sur  celle  base  ; celle 
)>  qui  lui  a été  ajoutée  , qui  n’en  est  q\éu\\  accessoire  ^ 
))  ne  doit  pas  être  d’une  nature  excessivement  différente  : 
))  elle  doit  auJcontraire  se  ressentir  du  pi  incipal  auquel 

elle  appartient  ,,elîe  doit  avoir  la  même  proportion  ; 
3)  et  si  (les  raisons  d’un  plus  grand  intércet,  si  le  motif 
3)  d’amener  une  plus  grande  économie  peuvent  conduire 
1)  à quelque  légère  différence ^ au  moins  conservez  le 
3)  principe.  )) 

Darrs  votre  justice,  représentans  , qu’auriez  - vous  à 
répliquer  à ce  dépà!  tement  ? rien  du  touti  II  faudroit 
donc  refaire  la  répartition  qui  a été  fa  île  pour  le  princi- 
pal ; et  alors  dans  quels  embarras,  dans  quels  inconvé- 
niens  , dans  quels  écueils  ne  tomiieriez  vous  pas  f 

En  deux  mots  , nul  contribuable  ne  peut  être  cotisé 
qu’<à  raison  de  ses  facultés  : la  proposition  que  nous 
examinons  affronte  ce  principe  ; ou  bien  il  faudroit  ^ 
pour  iq  maintenir  si  elle  çtoit  admise , pour  conserver 
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1 ^équilibre , pour  compenser  ce  qu’il  y aiiroit  trop  ou 
moins  cFun  côté  ; il  faudroit , dis-je  , faire  une  nouvelle 
répartition  de  la  contribution  principale.  Je  crois  , repré- 
senlans  , qu’il  sulbt  de  vous  indiquer  ce  danger  , pour  que 
yons  vous  prononciez  foitemcnt  contre  tout  ce  qui  pourroit 
TOUS  y conduire.  'ê 

D’ailleurs  n’est-il  pas  sensible  que  , dans  le  système 
tout:,à-]a-fois  infraternel  et  incoustitutionnel  que  je  com- 
bats , le  département  qui  seroit  réduit  à se  surcharger  en 
cen!imes  additionnels  anroit  droit  de  dire  réciproque- 
ment : « Si  les  départ'emens  ne  doivent  pas  venir  au 
))  secours  les  uns  des  autres  , si  chacun  doit  commencer 
))  par  soi  , je  dois  commencer  par  prélever  mes  dé- 
))  penses  particulières  5 je  donnerai  le  surplus  à la 
))  Ptépubliqiie.  )) 

Représentans  du  peuple  , ce  raisonnement qui  n’est 
cependant  qu’une  conséquence  du  principe  adversaire , 
m’effraie  : les  ^nnemis  de  la  patrie  ne  le  sugg^^ent  que 
trop  , sur-tout  aux  déparleinens  réunis  : leur  but  est  de 
diviser  ce  qui  est  un  et  indivisible.  Si  vous  portiez  une 
loi  conforme  à leurs  désirs  , ils  en  auroient  bientôt  fait 
le  commentaire  : bientôt  ils  y auroient  trouve  un  nouvel 
alimenta  leurs  conceptions  contre-révolutionnaires  : on 
leur  fourniroit  des  armes  pour  déchirer  la  République 
dans  un  dos  inomens  où  l’on  a le  plus  besoin  de  réunion  : 
vous  résisterez  donc  à la  proposition. 

V ous  y résisterez  d’autant  plus  qu’en  dernière  analyse 
elle  retomberoità  Ja  charge  du  trésor  public  ^ comme  une 
suite  inévitable  de.  toute  surtaxe  ; car  l’expérience  apprend 
que  , lorsqu’il  est  taxé  au  - delà  de  ce  qu’il  peut  , le 
contribuable  se  désespère  , et  ne  paye  rien  du  tout , pas 
même  ce  qu'il  auroitpu,  ce  qu’il  auroit  donné  yolontai- 
reineiît , si  la  répartition  eut  été  équitable. 

Je  dois  ajouter  que  cette  proposition  , quelle  que  soit  sa 
couleur , est  encore  injuste  en  elle-même  , indépendam- 
ment de  toutes  considérations  politiques  ; et  je  le  prouve 
par  un  exemple*  Les  dépenses  des  tribunaux quoique 
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établis  pour  la  justice  et  la  sûreté  générales  , sur-touf 
les  tribunaux  criminels  et  correctionnels  ^ sont  à lacliarge' 
des  dépaiiemens  : il  est  notoire  que  les  autorités  consti- 
tuées des  départemens  frontières  ont  beaucoup  plus  de 
surveillance  à exercer  à cause  des  malfaiteurs  , des 
étrangers  et  de  la  contrebande  5 qi^eiies  sont  aussi  beau- 
coup plus  occupées  , sur-tout  en  temps  de  guerre  , à 
cause  du  passage  des  troupes  , à qui  les  habitaiis  dg  ces 
départemens  fournissent  le  logement  et  autres  choses. 
Ces  autorités  sont  donc  dans  le  cas  dhivoir  un  plus  grand 
nombre  de  commis  : elles  sont  exposées  à beaucoup  plus 
de  dépenses.  Or  seroit-ii  juste  que,  lorsque  ces  dépenses 
ont  évidemment  en  vue  le  bien  général  de  la  Républiq  ue , 
la  sûreté  de  tous  les  citoyens,  elles  retombassï  nt  à la 
charge  exclusive  de  ces  départemens  , sans  aucun  secours 
ni  indemnité  de  quelque  manière?  ne  sont-ils  pas  déjà 
assez  malheureux  dûivoir  à supporter  tous  les  maux  atta- 
chés à la  frontière  , le  vol,  le  pillage,  Fincendie,  les 
fournilunes  en  tout  genre  ? Si  Fciinemi  présente  , ils 
sont  les  premiers  , et  cela  pour  la  cause  de  tous  , à faire 
marcher  leur'  garde  nationale  pour  repousser  son  inva- 
sion. N’est-il  donc  pas  sensible  qiFiîs  supportent  davan- 
tage sous  bien  des  rapports  ? et  n’est-il  pas  bien  jus’e  que 
les  départemens  intéjienrs  qui  en  profitent , viennent  à 
leur  secours  ? Représentans  du  peuple  , je  si\is  sûr  que 
le  cœur  de  tous  les  Français  est  ouvert  à ce  seiiiimeiîl  de 
fraternité  qui  a fait  des  prodiges.  L’effacer,  c’est  ren- 
verser la  République. 

Représentans  , le  système  qu’on  vous  j^ropose  est  d’au- 
tant plus  injuste  qu’il  n’a  pas  tenu  aux  babitans  de 
chaque  département  de  recevoir  telle  ou  telle  conscrip- 
tion. Mais  en  peuvent-ils  dcivantage  si  on  np  leur  en  a 
pas  donné  une  suffisante  à acquitter  , sans  surcharge  5^ 
leurs  dépenses  locales  ? Et  doivent-ils  être  punis  de  ce 
qui  ne  fut  pas  leux'  ouvrage  ? 

L’année  dernière  , lorsque  l’on  forma  pour  Genève 
un  nouveau  dépeartement  sur  les  débris  de  deux  dépar- 
teiiiens  anciens  qui  déjà  ne  pouvoient  suffire  à leurs  dé- 
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penses,  que  leur  répliqua-t-on  à cette  tribune  ? Qji  iU 
dévoient  être  sans  inquiétude  à ce' sujet  ^ et  que  les 
centimes  supplémentaires  viendroient  d leur  secours: 
maintenant  Ton  propose  de  leur  manquer  de  foi  î 

Représentans  du  peuple  , je  vous  en  ai  dit  assez  pour 
croire  fermement  que  vous  n’adopterez  pas  le  sytséme 
qui  vient  de  vous  être  offert  : le  projet  de  votre  com- 
mission le  repousse  ; les  lois  existantes  le  repoussent 
également  ; il  est  repoussé  encore  par  ce  lien  d’unité, 
d’indivisibilité  , de  fraternité  , qui  unit  tous  les  Français. 
Dans  les  différens  départeraens  de  la  République  il 
existe  une  chance  de  biens  et  de  maux  , qui  fait 
que  l’un  souvent  est  menacé , pillé , tandis  que  l’autre 
repose  tranquillement  , et  vice  versa  : c’est  ainsi  que 
tout  se  compense  et  doit  se  compenser  dans  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  dans  une  même  famille. 

J’appuie  donc  le  projet  de  la  commission , et  j’invoque 
la  question  préalable  contre  tôute  proposition  contraire.  * 
au  fonds  commun  des  départemens, . 
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